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COMPTE RENDU SUCCINCT DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 22 NOVEMBRE 2010 

 
 
 
 
I -APPEL NOMINAL ET NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 
L’an deux mil dix, le 22 novembre à 19h00, le Conseil Municipal de la Ville du Plessis-Trévise, 
légalement convoqué le 15 novembre 2010, s’est réuni au Salon Conti sis 63, avenue du Général 
de Gaulle sous la Présidence de M. Patrick GAILLARD, Premier Maire-Adjoint. 
 
 
Etaient présents :  
  
M. GAILLARD, Mme BOULAY, M. ROURE, Mme DAVID, M. MARECHAL,  
Mmes VERRIER, REBICHON-COHEN, M. HUMBLOT.  
 
M. VILLETTE, Mmes ROUSSEAU, LEDIEU, M. ATLAN, Mme BOISNARD, M. LEVY, 
Mmes PATOUX, CAUDAL, MEUNIER-HUMBLOT, M. DESLANDES, Mmes HUILLIER, 
BEUCLER, DUROUCHEZ-BERRARD, MM. FROT (à partir du point 2010-064), GIRAL, 
OGE, ROYEZ. 
  
 
Absents excusés représentés par pouvoir :  
 
- M. JEGOU    : pouvoir à M. GAILLARD 
- M. BRESSY    : pouvoir à Mme BOULAY    
- M. SIMONNET   : pouvoir à M. MARECHAL 
- M. TARASSOFF   : pouvoir à M. HUMBLOT 
- M. FROT    : pouvoir à M. GIRAL (jusqu’au point 2010-063) 
- Mme BOUGEANT   : pouvoir à Mme DUROUCHEZ-BERRARD 
- Mme DRESCO   : pouvoir à M. OGE  
 
 
Absents excusés : 
 
- Mme NAIT 
- M. MILCZAREK 
 
 
Secrétaire de séance    : Mme MEUNIER-HUMBLOT 
 
 
Secrétaire auxiliaire    : M. JOUY, Directeur Général des Services 
 

° ° ° ° 
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IIII––  AAPPPPRROOBBAATTIIOONN  DDUU  PPRROOCCEESS--VVEERRBBAALL  DDEE  LLAA  SSEEAANNCCEE  DDUU  1111  OOCCTTOOBBRREE  22001100    
 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 1111  ooccttoobbrree  22001100  est approuvé à la 
majorité (26 pour, 7 contre : Mme DUROUCHEZ-BERRARD, M. FROT, Mme BOUGEANT, 
M.GIRAL, M. OGE, Mme DRESCO, M. ROYEZ). 
 

° ° ° ° 
 
IIIIII  ––  IINNFFOORRMMAATTIIOONNSS  EETT  CCOOMMMMUUNNIICCAATTIIOONN  DDEESS  DDEECCIISSIIOONNSS  PPRRIISSEESS  EENN  
AAPPPPLLIICCAATTIIOONN  DDEE  LL’’AARRTTIICCLLEE  LL  22112222--  2222  DDUU  CCOODDEE  GGEENNEERRAALL  DDEESS  
CCOOLLLLEECCTTIIVVIITTEESS  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEESS  ::    
 
M. GAILLARD donne lecture du souhait de Mme Jeanne SAUMIER de céder, à titre gracieux, 
une de ses œuvres de peinture intitulée « MUSIC » pour la section de musique de la 
Médiathèque du Plessis-Trévise. 
 
Décision n° 34/2010 : Convention de mise à disposition temporaire d’installations sportives 

communales / Emmaüs Synergie, 
 
Décision n° 35/2010 : Bail d’habitation principale / M. et Mme SADRIJA, 
 
Décision n° 36/2010 : Bail d’habitation principale / M. GRINNAERT, 
 
Décision n° 37/2010 : Bail d’habitation principale / M. WAUQUIER et Mme CABELEIRA, 
 
Décision n° 38/2010 : Bail d’habitation principale / Mme AÏT AOULI, 
 
Décision n° 39/2010 : Bail d’habitation principale / Mme LONGUEMARE-BRINDEJON, 
 
Décision n° 40/2010 : Bail d’habitation principale (Modification) / M. et Mme SADRIJA, 
 
Décision n° 41/2010 : Bail d’habitation principale / Mme PEREIRA, 
 
Décision n° 42/2010 : Convention de mise à disposition de locaux / Club Robert Schuman, 
 
Décision n° 43/2010 : Convention de mise à disposition de locaux / Comité d’Entente des 

Anciens Combattants, 
 
Décision n° 44/2010 : Convention de mise à disposition de locaux / Amicale du Personnel. 
 

° ° ° ° 
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22001100--005599--  RRAAPPPPOORRTT  DD’’AACCTTIIVVIITTEE  22000099  DDEE  LLAA  CCOOMMMMUUNNAAUUTTEE  
DD’’AAGGGGLLOOMMEERRAATTIIOONN  DDUU  HHAAUUTT  VVAALL--  DDEE--  MMAARRNNEE  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L 5211-39, 
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 

DECLARE avoir pris connaissance du rapport d’activité et du Compte Administratif 2009 de la 
Communauté d’Agglomération du Haut Val-de-Marne. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 

22001100--006600--  DDEEBBAATT  DD’’OORRIIEENNTTAATTIIOONNSS  BBUUDDGGEETTAAIIRREESS  ––  AANNNNEEEE  22001111  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L.2312-1, 
 
CONSIDERANT que la commission des finances s’est réunie en date du 15 novembre 2010, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
PREND ACTE de la tenue du débat sur les orientations budgétaires de l’exercice 2011. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 
22001100--006611--  MMAAJJOORRAATTIIOONN  DDEESS  PPOOSSSSIIBBIILLIITTEESS  DDEE  CCOONNSSTTRRUUCCTTIIOONN  PPOOUURR  LLAA  
RREEAALLIISSAATTIIOONN  DDEE  LLOOGGEEMMEENNTTSS  SSOOCCIIAAUUXX  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A l’unanimité, 

 
VU la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain, 
 
VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la mobilisation pour le logement et la lutte 
contre l’exclusion, notamment son article 40, 
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VU l’article L127-1 du Code de l’urbanisme, 
 
VU le Plan d’Occupation des Sols du Plessis-Trévise approuvé par délibération en date du 
17 mai 1979, révisé les 28 octobre 1985 et 11 février 1991, modifié en dernier lieu le 9 juillet 
2003, soumis au régime juridique des P.L.U le 1 avril 2001, 
 
VU le Programme Local de l’Habitat arrêté par délibération de la Communauté d’Agglomération 
du Haut Val-de-Marne en date du 15 avril 2010, 
 
CONSIDERANT que l’offre de logements locatifs sociaux sur l’ensemble du territoire 
communal demeure inférieure au seuil de 20 % fixé dans le cadre de la loi dite Solidarité et 
Renouvellement Urbain, 
 
CONSIDERANT que la construction de logements locatifs sociaux est de nature à favoriser 
l’équilibre de l’habitat, la mixité sociale sur le territoire communal, 
  
CONSIDERANT la nécessité d’assurer le renouvellement du parc social et de contribuer à une 
plus grande fluidité du marché immobilier et du parcours résidentiel des locataires, 
 
CONSIDERANT les objectifs identifiés dans le cadre du Programme Local de l’Habitat 
approuvé par la Communauté d’Agglomération du Haut Val-de-Marne, visant  notamment à 
diversifier l’offre de logements, 
 
CONSIDERANT que l’article L127-1 du Code de l’Urbanisme prévoit la possibilité de 
construire des logements locatifs sociaux supplémentaires grâce à une majoration du coefficient 
d’occupation des sols ou du volume constructible, plafonnée à 50%, 
 
CONSIDERANT  qu’il convient de conserver une proportionnalité entre la majoration proposée 
et le nombre de logements sociaux  à construire, tout en conjuguant un effet incitatif suffisant, 
 
 
CONSIDERANT que le projet de délibération a fait l’objet d’un affichage en l’Hôtel de Ville du 
1e juillet 2010 au 13 novembre 2010 et des mesures de publicité prévues par l’article R.123-20-2 
du Code de l’Urbanisme, notamment la diffusion d’un avis et d’une insertion dans un journal 
diffusé dans l’ensemble du département, 
 
CONSIDERANT la procédure de concertation organisée du 11 octobre au 13 novembre 2010, 
consistant notamment en la mise à disposition du public d’un dossier de présentation, d’un plan 
de zonage ainsi que d’un registre permettant de recueillir les observations du public,  
 
CONSIDERANT qu’à l’issue de cette concertation, il n’est pas fait état d’opposition au projet,  
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 
DECIDE de majorer, en application de l’article L127-1 du Code de l’Urbanisme, le volume  
constructible de 20%  tel qu’il résulte de l’application du C.O.S afin de favoriser la construction 
de logements locatifs sociaux, 
 
DIT que cette majoration s’applique aux seuls secteurs UA, UB et UC définis par le plan de 
zonage du P.O.S., 
 
DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en l’Hôtel de Ville pendant un mois, 
et sera publié au recueil des actes administratifs de la commune, 
 
DIT que la mention de cet affichage sera également insérée dans un journal diffusé dans le 
département,  
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 
22001100--  006622––  CCEESSSSIIOONN  DD’’UUNN  TTEERRRRAAIINN  AA  BBAATTIIRR  551188  MM²²  SSIISS  1133  AAVVEENNUUEE  
HHEERRCCUULLAANNUUMM  ––  MM..  PPAATTRRIICCKK  FFRRAANNCCOOIISS  ((PPAARRCCEELLLLEE  CCAADDAASSTTRREEEE  AABB  667722))  
  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A la majorité, 

23 pour, 
1 abstention : Mme BEUCLER 

7 contre : Mme DUROUCHEZ-BERRARD, M. FROT,  
Mme BOUGEANT, M. GIRAL, M. OGE, Mme DRESCO, M. ROYEZ 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2241-1 et 
suivants, 
 
VU le Plan d’occupation des Sols approuvé le 11 février 1991, modifié en dernier lieu le 9 juillet 
2003, soumis au régime juridique des PLU, 
 
VU la délibération n° 2008-113 du conseil municipal en date du 17 décembre 2008 relative à 
l’acquisition de la propriété sise 13 avenue Herculanum, cadastrée AB 362, 
 
VU la délibération n° 2010-029 du conseil municipal en date du 31 mai 2010 portant sur la 
cession d’une parcelle de 225 m² au profit de M. et Mme BARROSO, 
 
VU l’avis du Service France Domaine de la Direction des Finances Publiques du Val-de-Marne 
en date du 12 avril 2010 relatif au prix de vente de la parcelle de 518 m², 
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CONSIDERANT que l’acquisition de la propriété sise 13, avenue Herculanum, cadastrée AB 
362 avait pour objectif de procéder à la démolition des bâtiments existants en assurant le 
désamiantage afin de destiner la parcelle à une affection conforme aux caractéristiques de ce 
secteur constitué d’un habitat pavillonnaire, 
 
CONSIDERANT qu’une division a été établie par un géomètre expert afin de constituer d’une 
part un lot à bâtir de 518 m² destiné à être vendu et d’autre part une parcelle en L inconstructible 
de 225 m² dont la cession est en cours au profit des propriétaires voisins, M. et Mme 
BARROSO, domiciliés au 11 avenue Herculanum, 
 
CONSIDERANT la publicité effectuée notamment sur le site internet de la commune afin de 
rechercher un acquéreur pour le terrain à bâtir, 
 
CONSIDERANT l’offre en date du 30 octobre 2010 de M. Patrick FRANCOIS se portant 
acquéreur du terrain à bâtir au prix de 295.000€, 
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
DECIDE de vendre  la parcelle AB 672 de 518 m² au prix de 295.000 € hors frais de notaire à la 
charge de l’acquéreur, à M. Patrick FRANCOIS domicilié  13, avenue des Mousquetaires à 
Villiers-sur-Marne, 
 
AUTORISE M. le Maire à signer l’acte authentique correspondant et à effectuer toute démarche 
à cet effet. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 

22001100--006633--  AAVVEENNAANNTT  NN°°11  AAUU  MMAARRCCHHEE  DD’’EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  DDEESS  IINNSSTTAALLLLAATTIIOONNSS  
TTHHEERRMMIIQQUUEESS  PP22  EETT  PP33  AAVVEECC  IINNTTEERREESSSSEEMMEENNTT  AAUUXX  EECCOONNOOMMIIEESS  DD’’EENNEERRGGIIEE  //  
SSOOCCIIEETTEE  CCOOFFEELLYY  ((AANNCCIIEENNNNEEMMEENNTT  EELLYYOO  SSUUEEZZ  EENNEERRGGIIEE  SSEERRVVIICCEE))  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A l’unanimité, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le Code des Marchés Publics,  
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VU la délibération n°2007-112 du Conseil Municipal en date du 17 décembre 2007, autorisant le 
Maire à signer un marché pour une durée de 8 ans avec la société ELYO SUEZ ENERGIE 
SERVICE, sise 1 place des degrés 92800 PUTEAUX, pour l’exploitation des installations 
thermiques P2 et P3 avec intéressement aux économies d’énergie pour un montant annuel de 72 
628 € HT (86 863,08€ TTC) pour le P2 et 30 035€ HT (35 921,86€ TTC) pour le P3, soit un 
montant cumulé de 821 304€ HT (982 279,58€ TTC) sur les huit années (hors indexations 
contractuelles), 
 
VU le projet d’avenant n° 1, 
 
VU l’avis favorable émis par la commission d’appel d’offres en date du 15 novembre 2010, à la 
passation dudit avenant, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de modifier le marché en cours afin de prendre en compte, 
notamment, l’entretien d’installations supplémentaires, 
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec la société COFELY (anciennement ELYO SUEZ 
ENERGIE SERVICE), un avenant n° 1 au marché passé pour l’exploitation des installations 
thermiques P2 et P3 avec intéressement aux économies d’énergie, 
 
INDIQUE que ces modifications se traduisent par une plus-value, pour la durée résiduelle du 
marché, de 53 410€ HT (63 878,36 € TTC) en P2 et P3 soit 6,50 % de la valeur initiale et portent 
le montant du marché après l’avenant n° 1 à  874 714,00€ HT soit 1 046 157,94€ TTC.  
 
DIT que la dépense correspondante est inscrite au budget de l’exercice concerné. 
 
Fait et délibéré en séance les jours, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 

22001100--006644--  RREEGGLLEEMMEENNTT  IINNTTEERRIIEEUURR  DD’’UUTTIILLIISSAATTIIOONN  DDEESS  CCAARRRROOUUSSEELLSS  AA  VVEELLOOSS  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A la majorité, 

24 pour, 
4 abstentions : Mme DUROUCHEZ-BERRARD, M. FROT,  

Mme BOUGEANT, M. GIRAL 
3 contre : M. OGE, Mme DRESCO, M. ROYEZ 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU le règlement intérieur du projet de règlement intérieur d’utilisation des carrousels à vélos, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de définir les modalités de location des emplacements 
individuels des carrousels à vélos,  
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
APPROUVE le règlement intérieur d’utilisation des carrousels à vélos, joint à la présente,  
 
DIT que le présent règlement est applicable à compter du 1er décembre 2010. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 

22001100--006655--  FFIIXXAATTIIOONN  DDEESS  TTAARRIIFFSS  DDEE  LLOOCCAATTIIOONN  DDEESS  EEMMPPLLAACCEEMMEENNTTSS  DDEESS  
CCAARRRROOUUSSEELLSS  AA  VVEELLOOSS  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A la majorité, 

24 pour, 
4 abstentions : Mme DUROUCHEZ-BERRARD, M. FROT,  

Mme BOUGEANT, M. GIRAL 
3 contre : M. OGE, Mme DRESCO, M. ROYEZ 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération n°2010-064 du conseil municipal en date du 22 novembre 2010, approuvant 
le règlement intérieur d’utilisation des carrousels à vélos, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de fixer les tarifs de location des emplacements individuels de 
carrousels à vélos ainsi que le montant de la caution demandée, 
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

 
APPROUVE les tarifs de la location des emplacements individuels des carrousels à vélos ci-
après : 
 
Location du box seul  Tarifs en euro 
Annuel 100 
Trimestriel 28 
Mensuel 10 
Caution 70 
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DIT que la recette est inscrite au budget des exercices considérés au compte n°70323. 
  
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 
22001100--006666--  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONN  DDUU  RREEGGLLEEMMEENNTT  IINNTTEERRIIEEUURR  DDEESS  SSTTRRUUCCTTUURREESS  
DD’’AACCCCUUEEIILL  PPEETTIITTEE  EENNFFAANNCCEE  

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A l’unanimité, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU le règlement intérieur des structures communales d’accueil de la Petite Enfance,  
 
CONSIDERANT qu’il convient de modifier le règlement intérieur des structures communales 
d’accueil de la Petite Enfance,  
 
ENTENDU l’exposé de Madame BOULAY, Maire-Adjointe déléguée à la Famille et à la 
Solidarité, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 

MODIFIE le règlement intérieur des structures d’accueil de la Petite Enfance,  comme suit :  
 
Page 8 : dans le chapitre consacré aux conditions d’accueil et d’admission, il est créé un 4) 
intitulé « Dérogation » disposant qu’  « en cas de situation familiale exceptionnelle dûment 
motivée, un accueil d’urgence temporaire sera possible ». 
 
Page 14 : le mot « couches » est retiré de la liste des fournitures demandées pour l’accueil 
occasionnel des enfants. Le dernier paragraphe est supprimé. 
 
Page 15 : il est ajouté avant le dernier paragraphe du chapitre V-1), la disposition ci-après : « une 
minoration au pourcentage inférieur est appliquée aux familles ayant un enfant handicapé au 
foyer fréquentant ou pas la structure. Pour l’appréciation des revenus de la famille, il est 
demandé une photocopie de l’avis d’imposition des revenus de l’année N-2 et non plus la 
photocopie de la feuille d’imposition de l’année précédente ». 
 
Page 16 : le troisième paragraphe du chapitre V-2-a) est remplacé par les dispositions suivantes : 
« tout dépassement de la durée d’accueil prévue au contrat donnera lieu au paiement d’heures 
supplémentaires. Toute heure entamée est due. En cas de retard répété après l’heure de fermeture 
de la structure ou l’heure de départ définie dans le contrat, l’accueil de l’enfant dans la structure 
pourra être reconsidéré après mise en demeure écrite adressée aux parents ».  
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DIT que le présent règlement est applicable à compter du 1er décembre 2010. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 
22001100--006677  ––  HHYYGGIIEENNEE  EETT  SSEECCUURRIITTEE  DDUU  TTRRAAVVAAIILL  ::  CCOONNVVEENNTTIIOONN  AAVVEECC  LLEE  
CCEENNTTRREE  IINNTTEERRDDEEPPAARRTTEEMMEENNTTAALL  DDEE  GGEESSTTIIOONN  DDEE  LLAA  PPEETTIITTEE  CCOOUURROONNNNEE  DDEE  
LLAA  RREEGGIIOONN  IILLEE  DDEE  FFRRAANNCCEE  PPOOUURR  LLAA  MMIISSEE  EENN  PPLLAACCEE  DD’’UUNNEE  FFOONNCCTTIIOONN  
DD’’IINNSSPPEECCTTIIOONN  DDEESS  RREEGGLLEESS  DD’’HHYYGGIIEENNEE  EETT  DDEE  SSEECCUURRIITTEE  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A l’unanimité, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment son article 23, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses articles 25 et 26 alinéa 1, 
 
VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, 
 
CONSIDERANT que les centres de gestion peuvent mettre à disposition des agents chargés de la 
fonction d’inspection en matière d’hygiène et de sécurité du travail, 
 
ENTENDU l’exposé de M. GAILLARD, Premier Maire-Adjoint, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec Monsieur le Président du Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne de la région Ile-de-France une convention 
d’adhésion au service prévention, hygiène et sécurité du travail pour la mise à disposition 
d’agents chargés de la fonction d’inspection et de conseil en prévention des risques 
professionnels, 

 

PRECISE que cette convention est conclue pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2011. 
Sauf résiliation intervenant dans les conditions prévues à l’article 12 de ladite convention, elle se 
poursuivra pour chacune des deux années civiles qui suivront et prendra fin le 31 décembre 
2013. 
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DIT que la dépense est inscrite au budget de l'exercice en cours. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 

22001100--006688--  MMOODDIIFFIICCAATTIIOONN  DDEE  LLAA  CCHHAARRTTEE  DD’’OORRGGAANNIISSAATTIIOONN  DDUU  SSAALLOONN  DDEESS  
MMEETTIIEERRSS  DD’’AARRTT  22001111  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
A l’unanimité, 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
VU la charte d’organisation du Salon des Métiers d’Art 2011, 
 
CONSIDERANT que ce salon permettra de mieux faire connaître les métiers d’art, en 
particulier, aux jeunes générations contribuant ainsi à la pérennité des savoir-faire, 
 
CONSIDERANT qu’il est opportun d’associer au comité de sélection des candidats un 
représentant du syndicat « Ateliers d’Art de France », 
 
ENTENDU l’exposé de Madame VERRIER, Maire-Adjointe déléguée au Commerce, à 
l’Artisanat et à la Vie associative, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
APPROUVE la modification de la charte d’organisation du Salon des Métiers d’Art 2011 en ce 
qu’elle prévoit la participation au sein du comité de sélection des candidats du Directeur 
Régional du syndicat « Ateliers d’Art de France » ou de son représentant. 
 
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus. 
 

° ° ° ° 
 
 
 
La séance est levée à 19h40. 
 

Le Maire, 
 
 

Jean-Jacques JEGOU 
Sénateur du Val-de-Marne. 


